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ARRETE

N° 2005-AG/2-279
en date du 29 juin 2005

travaux à réaliser pour respecter l'article 1° de l'arrêtépréfectoral de mise en demeure du 23 octobre 2001.

LE PREFET DE LA REGION LORRAINEPREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ESTPREFET DE LA MOSELLEOFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

Vu ie Code de l'Environnement- livre V titre ler, notamment son article L.51 4-1. relatif aux
installations classées Pour la protection de l'environnement |
Vu ls décret n°7
l'Environnement,

7-1133 du 21 Séptéembre 1977 modifié Pris en application du Code de

Vul'arrêté préfectoral n°74-AG/3-935 dy 3 juillet 1974 autorisant la poursuite de l'exploitation
du chantier Korsec de Conditionnement de ferrailles et de carcasses de véhicules hors
d'usage sur la commune de Basse-Ham,

Vu la déclaration en date du 6 décembre 1999 de la société Korsec Industries déclarant la
reprise des activités de la société Korsec et Fils ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2000-AG/2-164 du 26 mai 2000 imposent à ta société Korsec
Industries des mesures conservatoires et une étude sur l'impact du site sur l'environnement,
et notamment son article 3 relatif au plan d'évacuation des déchets enfouis sur le site,Vu l'arrêté préfectoral n°2001-AG/2-361 en date du 23 octobre 2001 mettant en demeure la
Société Korsec Industries de respecter [és dispositions de l'article 3 de l'arrêté préfectora] du
26 mai 2000 Susvisé,

Vu la visite de l'inspection des installations classées en date du 18 mars 20906 surle site de
la saciété Korsec Industries à Basse-Ham, en présence de Monsieur Baïrone, propriétaire du
sité au titre de [a SCI CF,

8, place de j4 PréfectureBP, 71014 57034 METZ CEDEX 1 TEL 03 87 34 87 34. FAX 038% 32 67 34



Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 1* juin 20656,
Considérant que les dispositions del'article 3 de l'arrêté préfectoral du 26 mal 2000 relatif àl'établissement d'un plan d'évacuation des déchets enfouis sur la site de Basse-Ham, nesont toujours pas respectées,

Considérant qu'en conséquence, la société Korsec Industries, représentée par MaîtreNodée, n'a pas déféré aux dispositions de l'arrêté de mise en demeure du 23 octobre 2001précité pour son site de Basse-Ham, et que les raisons ayant motivé sa Signature demeurentPourles dispositions évoquéesci. dessus,

Considérant qu'il y a lieu de Poursuivre la contrainte sur la société Korsec Industries,représentée par Maître Nodée tendant à lui faire Procéder à l'établissement d'un pland'évacuation des déchets enfouis surle site,

Considérant que le non-respect del'arrêté de mise en demeure du 23 octobre 2001 susviséest susceptible de porter atteinte aux intérêts visés par l'article L. 511.1 du Code del'Environnement à savoir notamment l'environnementet la santé humaine,
Considérant que le délai fixé parl'arrêté de mise en demeure du 23 octobre 2001 susviséest expiré,

Surproposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle :

ARRETE

Article 1er -

Maïtre Nodée demeurant 14, avenue du Général de Gaulle à Thionville, liquidateur judiciairedé [a société Korsec Industries, pourl'ancien site de ladite société situé 2, rue du canal àHaute-Häm consignera entre les mains d'un comptable public la somme de quinze milleéuros pour le non respect de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2001 mettant en demeure lasociété Korsec Industries de respecter les dispositions de l'article 3 del'arrêté préfectoral n°2000-AG/2-164 du 26 mai 2000.

 

Article 2 -

A cet effet, il sera émis un titre de perception d'un montant de 15 000 euros.

Article 3 -

Cette somme sera restituée à Maître Gérard Nodée, au fur et à mesure de la réalisation destravaux sur justificatif de leur exécution (factures acquittées) et avis de l'inspecteur desinstallations classées.

Article 4 :-

Fauie pour l'intéressé de se conformer au présent arrêté, il pourra être fait application,indépendamment des sanctions pénales encourues, des Sanctions administratives prévuesà l'article L. 514-1 du Code de l'Environnement susvisé,



Article 5 -

En cas d'inobservation des disposition du présent arrêté, le préfet pourra appliquer les
mésures prévues à l'article L 514-1 du Code de l'Environnement, indépendamment des
sanctions pénales qui Pourralent être décidées parlestribunaux compétents,

Article 6-

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Ja Moselle,le Trésorier Payeur Général de la Moselle,le Sous-Préfet de Thionville ,
le Maire de Basse-Ham ,
les inspecteurs des Installations Classées,et fous agents de la force publique,

 

Metz, le 29 juin 2005

Le Préfet,
Pourle Préfet,
Le Secrétaire Général

Signé : Bernard GONZALEZ




